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Résumé 
 
Le projet « Icare » est un projet de recherche dont l’objectif d’évaluer « L’impact de 
l’ouverture des marchés sur le développement territorial des régions d’élevage en Afrique 
occidentale et orientale ». Il est programmé sur 3 ans et est financé par le Cirad, avec l’appui 
de nombreux partenaires. Il implique des équipes basées au Sénégal, au Mali au Kenya et en 
Ethiopie. Papa Nouhine Dieye, chef du Bureau d’Analyses Macro-économiques (Bame) de 
l’Institut Sénégalais de recherches agricoles (Isra), Guillaume Duteurtre, chercheur Cirad en 
poste au Bame, et Marcel Djama, chercheur du Cirad en poste à l’Unité Mixte de Recherche 
« Moisa » de Montpellier, se sont rendus à Nairobi et à Addis-Abeba du 14 au 20 mai 2007 en 
vue de programmer les activités du projet en Afrique de l’Est. 
 
Au Kenya, la mission a eu des séances de travail à l’International Bureau for Animal 
Ressources (Au/Ibar), à l’International Livestock Research Institute (Ilri), à l’Ambassade de 
France et à l’Institut français des recherches en Afrique (Ifra). A Addis-Abeba, la mission a 
rencontré les équipes de l’ILRI, du Centre Français des Etudes Ethiopiennes (CFEE), et de 
l’ONG « Save the Children ». La problématique du projet rejoint plusieurs travaux conduits 
par plusieurs de ces partenaires et le projet a été bien accueilli. Néanmoins, la situation Est 
Africaine appelle à une légère reformulation des questions de recherche. Il s’agit notamment 
de mieux prendre en comte l’importance des exportations de bétail sur pied vers les pays du 
Golf, les difficultés d’harmonisation tarifaire liée au manque de cohésion des institutions 
régionales, et l’acuité de l’insécurité alimentaire dans cette région. Plusieurs stages et 
missions ont été programmés, en complément au projet de thèse de Géraldine Pinault. Les 
termes de références de ces stages doivent être discutés pour formaliser l’implication des 
divers partenaires. 
 
 

Summary 
 
The « Icare » research project aims at assessing the « Impact of tariffs reduction on local 
development in livestock territories of West and East Africa”. This multi-disciplinary project 
is financed by the Centre de cooperation international en recherche agronomique pour le 
développement (Cirad) through a specific budget line (the “Actions Thématiques 
Programmées” - ATP) devoted to projects with strong methodological ambition. It is a 3 years 
project starting in 2007 with field research planned in Senegal, Mali and East-Africa. Dr Papa 
Nouhine Dieye, head of the Bureau d’Analyses Macro-économiques (Bame) of the Institut 
Sénégalais de recherches agricoles (Isra), Dr Guillaume Duteurtre, Cirad researcher, based in 
Bame, and Dr Marcel Djama, Cirad researcher based in Montpellier have been to Nairobi and 
Addis Ababa from May, 14th to the 20th, 2007, in order to program research activities in the 
East-African region. 
 
In Kenya, the team worked with the International Bureau for Animal Ressources (Au/Ibar), 
with the market theme of the International Livestock Research Institute (Ilri), with the French 
Embassy, and with the Institut français des recherches en Afrique (Ifra). In Ethiopia, the team 
met the ILRI market theme, the head of the Centre Français des Etudes Ethiopiennes (CFEE), 
and the “Save the Children” NGO. The theme of the Icare project refers to many works 
undergoing in the region. However, the situation in East Africa has brought some new 
research questions. Those refer to the importance of live animal exports, the difficulty of the 
tariff harmonization and the persistent food insecurity. Some works are currently being 
planned in discussion with the identified partners. 
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1. Contexte de la mission 
 
Les accords commerciaux internationaux ont conduit la plupart des pays en développement à 
réduire leurs barrières douanières. Ces règles commerciales porteraient-elles en elles des 
risques de marginalisation de certains éleveurs ? Peu de travaux de terrain ont été menés pour 
documenter ce processus. Le projet de recherche « Icare » vise à mieux comprendre 
« l’Impact de l’ouverture des marchés sur le développement territorial des régions d’élevage 
en Afrique occidentale et orientale ». Il est financé par les crédits incitatifs alloués par la 
Direction générale du Cirad dans le cadre des « Actions thématiques programmées (ATP) ». Il 
est programmé sur 3 ans et a démarré en mars 2007. 
 
L’hypothèse principale du travail est que les politiques commerciales actuelles conduisent à 
des déséquilibres territoriaux lorsqu’elles ne sont pas compensées par d’autres types d’action 
publique. Le projet testera cette hypothèse à partir de terrains choisis en Afrique de l’Ouest 
(zone CEDEAO) et en Afrique de l’Est (zone IGAD). Ces 2 ensembles régionaux connaissent en 
effet depuis quelques années des politiques d’intégration économique et d’ouverture des 
marchés qui semblent avoir un impact important sur le secteur élevage.  
 
Plusieurs échelles seront mobilisées pour aborder cette problématique : ensembles régionaux, 
nations, bassins de production, exploitation. La méthodologie du projet s’appuiera en 
particulier sur des outils d’analyse sectorielle, de cartographie thématique et de modélisation 
mathématique. Le projet activera des partenariats déjà existants entre équipes de recherche du 
Nord et du Sud, et contribuera à faire émerger de nouvelles politiques d’aménagement des 
territoires. Il s’appuiera sur le groupe transversal « Economie et politiques d’élevage » du 
CIRAD (http://epe.cirad.fr) et sur d’autres réseaux pour mobiliser des terrains complémentaires 
en vue de porter le débat au niveau international. 
 
Trois sites mobiliseront les équipes de recherche impliquées dans le projet : le Sénégal, le 
Mali, et l’Ethiopie (en lien avec le Kenya). Afin de programmer les activités de recherche sur 
le terrain en Afrique de l’Est, une mission de programmation s’est rendue du 14 au 20 mai 
2007 à Nairobi et à Addis-Abeba. 
 
 
2. Termes de référence 
 
La mission avait pour objectifs de : 

- discuter, avec les partenaires identifiés (ILRI, CFEE, ACF, etc.) des enjeux 
soulevés par la thématique de l’ATP dans la sous-région « Afrique de l’Est » ; 

- identifier des zones/régions pouvant faire l’objet d’investigations de terrain ; 
- programmer les travaux de recherche pour l’année 1 ; 
- formaliser les collaborations avec les partenaires impliqués. 

 
Cette mission sera conduite par 3 chercheurs impliqués dans la conduite des activités du 
projet : 

- Guillaume DUTEURTRE, agro-économiste du Cirad en poste à l’ISRA de Dakar, 
coordinateur de l’ATP ; 

- Papa Nouhine DIEYE, agro-économiste de l’ISRA-Dakar, membre de l’équipe de 
coordination de l’ATP ; 

- Marcel DJAMA, sociologue du Cirad-Montpellier impliqué dans les travaux de 
l’ATP en Afrique de l’Est. 
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3. Présentation de la thématique en Afrique de l’Est 
 
L’Afrique de l’Est présente un grand nombre de similitudes avec l’Afrique de l’Ouest, 
notamment sur la thématique « commerce, élevage et territoires » : importance du 
pastoralisme et de l’agro-pastoralisme dans l’occupation du territoire, importance du 
commerce sur pied entre pays, ouverture croissante des économies sur l’extérieur, liens entre 
les politiques commerciales et politiques sectorielles. 
 
Toutefois, il faut reconnaître que dans ces deux régions, la thématique de l’ATP se décline de 
manière très différente. Les 2 ensembles régionaux présentent un grand nombre de disparités, 
qui s’expriment dans 4 domaines : les niveaux d’importations du marché mondial, l’accès aux 
marchés d’exportation des animaux sur pied, les dynamiques d’intégration régionale, et 
l’acuité de l’insécurité alimentaire. 
 

a. Le faible niveau des importations de produits animaux en Afrique de l’Est 
 
Alors qu’en Afrique de l’Ouest le niveau des importations des produits laitiers a doublé entre 
1997 et 2005, il est quasiment resté le même en Afrique de l’Est depuis 15 ans. Au total, les 
importations laitières d’Afrique de l’Ouest sont 10 fois plus importantes qu’en Afrique de 
l’Est (tableaux 1 et 2).  
 

b. L’importance des exportations d’animaux sur pied en Afrique de l’Est 
 
Les deux espaces régionaux se différentient ensuite par leur accès aux marchés à l’export. 
Alors que l’Afrique de l’Ouest exporte assez peu d’animaux vers les pays du Magreb, la 
Corne de l’Afrique est engagée de manière croissante dans des réseaux commerciaux 
d’exportation des animaux sur pieds (petits ruminants et chameaux) vers les pays du Golf 
(Yemen, Arabie Saoudite) et vers l’Egypte.  
 
En 2006, les pays de la zone IGAD ont exporté 46.000 chameaux (essentiellement en Egypte), 
109.000 bovins (essentiellement au Yemen et aux Emirats), 443.000 caprins (essentiellement 
à Oman et aux Emirats) et 2.360.000 ovins (essentiellement au Yemen et en Arabie-Saoudite, 
ainsi qu’aux Emirats). La zone représente à peu près le 1/3 des approvisionnements en ovins 
des pays du Golf qui représente au total un marché de plus de 7 millions de têtes1. 
 
La pré-éminence des mesures sanitaires est une conséquence directe de ce constat, dans un 
contexte ou les barrières tarifaires vers les pays du Golf et vers l’Egypte sont quasi-nulles. Le 
projet devra dont accorder une attention particulière aux mesures sanitaires publiques et 
privées liées à l’exportation d’animaux sur pieds. Il s’agit notamment des quarantaines 
publiques et privées mises en place en Ethiopie et à Djibouti suite à des embargos sanitaires 
décrétés par les pays importateurs. 
                                                 
1 Voir les rapports de mission suivants :  
Alary V., 2006 : « Etude du commerce régional du bétail et des produits animaux en Afrique de l’Ouest (zone 

UEMOA) et en Afrique de l’Est (zone IGAD) : Desk Review, du 30 oct. Au 4 nov. 2006 », 
Rapport Cirad, projet STDF (Standards and Trade Development Facility), FAO, Rome, 148 p. 

Alary V. et Dieye P.N., 2006 : « Etude du commerce régional de bétail entre le Mali et l’Algérie, Field review du 
11 au 17 déc. 2006, Rapport Cirad, projet STDF (Standards and Trade Development Facility), 
FAO, Rome, 32 pages. 

Alary V., 2007 : « Etude du commerce régional de bétail entre l’Ethiopie et les pays du Golf Arabique : field 
review du 20 au 27 janvier 2007 », Rapport Cirad, projet STDF (Standards and Trade 
Development Facility), FAO, Rome, 19 p. 



Tableau 1 : Importations de lait en Afrique de l’Est (en milliers de tonnes EL) 
 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 

Djibouti 16,49 14,82 21,47 27,39 26,14 21,17 18,6 25,95 23,39 28,89 34,97 27,45 40,23 34,3 33,45 29,35 

Ethiopia      16,1 4,59 5,79 20,06 16,09 8,63 3,85 13,2 22,92 6,08 8,55 

Kenya 1,38 4,08 92,33 35,94 18,75 4,98 9,09 17,86 28,11 29,5 16,07 34,68 11,18 5,69 16,79 11,61 

Sudan 85,29 117,37 42,2 35,09 51,63 41,25 25,79 30,98 42,31 41,1 37,56 53,84 66,16 76,28 91,08 109,04 

Uganda 26,8 15,38 28,79 27,02 10,36 19,91 8,05 10,11 7,48 5,23 3,56 1,94 8,29 9,16 6,02 3,31 

TOTAL 129,96 151,65 184,79 125,44 106,88 103,41 66,12 90,69 121,35 120,81 100,79 121,76 139,06 148,35 153,42 161,86 
FAOSTAT | © FAO Statistics Division 2007 | 13 May 2007 
 
Tableau 2 : Importations de lait en Afrique de l’Ouest (en milliers de tonnes EL) 

  1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 

Benin 14,85 20,24 14,94 22,03 16,47 23,11 32,92 38,44 74,6 51,19 47,37 55,02 66,13 57,78 60,91 42,69 

Burkina Faso 54,4 78,22 45,1 50,03 35,73 56,58 34,51 37,66 43,18 80,09 59,72 24,92 21,72 20,37 22,83 21,8 

Côte d'Ivoire 150,96 166,24 155,53 200,94 71,55 128,55 153,69 166,01 190,72 186,46 146,54 144,43 110,82 181,72 127,6 123,36 

Gambia 9,8 11,21 14,53 15,03 10,37 10,09 14,68 19,28 22,96 33,03 28,05 27,08 27,88 54,07 29,53 1,17 

Ghana 31,5 40,22 55,37 41,04 32,35 36,79 41,39 62,01 59,71 79,49 104,92 112,86 158,51 139,2 158,7 126,96 

Guinea 23,49 31,59 33,59 23,85 26,83 58,09 27,55 31,29 29,74 35 30,02 24,16 20,43 23,43 20,95 21,61 

Guinea-Bissau 5,86 5,48 4,62 6,12 3,5 3,06 3,5 3,03 1,49 2,39 14,76 3,38 3,73 3,79 3,25 1,46 

Liberia 3,74 9,51 4,46 11,97 4,25 6,91 4,57 5,47 4,75 7,16 8,38 6,52 6,14 6,03 16,23 13,39 

Mali 63,46 85,23 76,33 82,11 31,06 43,85 44,81 50,56 77,1 83,96 58,42 48,26 35,75 43 44,48 45,61 

Niger 25,63 24,88 24,37 25,93 11,32 47,67 34,63 37,37 43,72 35,45 33,49 36,24 48,26 49,35 30,24 17,18 

Nigeria 195,38 231,01 247,94 239,46 138,04 186,74 111,51 133,97 204,7 253,56 425,97 517,02 517,03 725,92 812,71 856,27 

Senegal 143,07 145,26 177,27 182,48 142,85 87,69 118,88 124,38 133,97 129,93 95,08 123,41 129,16 185,96 211,85 208,21 

Togo 15,45 16,56 22,9 11,7 13,41 21,27 21,59 20,79 12,67 11,84 18,49 23,53 35,87 41,56 33,29 29,2 

TOTAL 737,59 865,65 876,95 912,69 537,73 710,4 644,23 730,26 899,31 989,55 1 071,21 1 146,83 1 181,43 1 532,18 1572,57 1 508,91 
FAOSTAT | © FAO Statistics Division 2007 | 13 May 2007 
 
 



c. Les difficultés de l’harmonisation tarifaire en Afrique de l’Est 
 
Le dynamisme et la cohérence des politiques d’intégration régionale en Afrique occidentale 
contraste également avec la situation en Afrique orientale. Le processus actuel d’ouverture 
externe des marchés lié à la baisse des barrières tarifaires au sein de l’UEMOA et de la 
CEDEAO se distingue en effet de la situation dans la Corne de l’Afrique. 
 
A l’Ouest, la mise en place du Tarif Extérieur Commun (TEC) en 2000 et l’élaboration d’une 
Politique Agricole de l’Union (PAU) au sein de l’UEMOA (WEAMU en anglais) ont 
constitué des étapes importantes de l’intégration régionale en matière agricole. Ce dynamisme 
interne à la zone Franc a servi de base à un mouvement d’intégration plus large intégrant pays 
francophones et anglophones (Ghana, Gambie, Nigeria, Sierra Leone, Liberia) au sein de la 
CEDEAO (ECOWAS en anglais). Cette organisation est en passe de mettre en œuvre un TEC 
calqué sur celui de l’UEMOA, et a élaboré le cadre de sa politique agricole commune 
(Ecowap). Les négociations en cours entre la CEDEAO et l’Union-Européenne dans le cadre 
des Accords de Partenariats Economiques (APE) contribuent par ailleurs à renforcer cette 
dynamique d’intégration régionale. Dans le projet d’APE datant de début juin 2007, 
l’UEMOA et la CEDAO sont explicitement nommées comme partenaires de l’accord à côté 
de l’ensemble des États signataires 
 
A l’Est, la situation est plus confuse, notamment pour les pays de la Corne de l’Afrique. 
Plutôt qu’à une complémentarité entre plusieurs institutions régionales, on assiste à des 
dynamiques sinon conflictuelles du moins antinomiques entre plusieurs organisations 
politiques : COMESA, EAC, SADC, IGAD. 
 
Le COMESA (Common Market for Eastern and Southern Africa) regroupe 19 pays 
d’Afrique de l’Est et du Sud2. Cette organisation, qui s’étend de manière discontinue de 
l’Egypte au Swaziland, revendique un rôle dans la facilitation des échanges régionaux et dans 
l’établissement d’un marché commun. Créée en 1993, le COMESA prévoyait que tous ses 
pays membres participeraient à une zone de libre-échange dés 2000, et que cette zone 
deviendrait une Union douanière dés 2004. Mais six des dix-neuf Etats membres n’ont 
toujours pas adhéré à cette zone de libre-échange. Plusieurs pays continuent en effet 
d’appliquer des mesures protectionnistes. 
 
L’EAC (East African Community) rassemble le Kenya, la Tanzanie et l’Ouganda au sein 
d’un espace économique se voulant encore plus fortement harmonisé, malgré les différents 
commerciaux qui opposent régulièrement ces trois pays. Le Burundi et le Rwanda devraient 
rejoindre la Communauté en juillet 2007. 
 
L’IGAD (Intergovernmental African Development Authority) constitue quant à elle une 
organisation dévouée au développement et à la stabilisation des relations politiques entre les 
pays de la Corne (Ethiopie, Erythrée, Soudan, Kenya, Somalie). L’IGAD ne constitue pas à 
proprement parler une communauté économique. 

                                                 
2 Les 19 pays membres du COMESA sont : Burundi, Comores, RD Congo, Djibouti, Egypte, Erythrée, Ethiopie, 

Kenya, Libye, Madagascar, Malawi, Maurice, Ouganda, Rwanda, Seychelles, Soudan, Swaziland, 
Zambie et Zimbabwe. 

Il faut noter que le Lesotho, la Mozambique la Tanzanie et la Namibie ont quitté le COMESA en 1997 pour les 2 
premiers et en 2000 et 2004 pour les 2 suivants. 
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La SADC (Communauté de développement de l’Afrique australe) regroupe 14 pays3 dont 
6 appartiennent aussi au COMESA. Créée en 1980, elle s’appuie sur le dynamisme 
économique de l’Afrique du Sud et sur le poids des milieux d’affaires. 
 
Or, les conventions et lois internationales stipulent qu’aucun pays ne peut être membre de 
plusieurs unions douanières. Malgré cela, on constate que 6 pays sont à la fois membres de la 
SADC et du COMESA, tandis que 2 pays (et bientôt 4) appartiennent à la fois à l’EAC et au 
COMESA. L’élargissement ambitieux du COMESA et la grande hétérogénéité des économies 
qui le composent expliquent pour partie le refus de l’Afrique du Sud et de la Tanzanie d’y 
adhérer, la viabilité de cette union commerciale étant considérée comme faible. La question 
de la pluri appartenance à des unions régionales se pause donc avec acuité. 
 
Au total, les pays de l’Afrique de l’Est ne sont pas engagés dans le même processus 
d’harmonisation tarifaires que celui en cours en Afrique de l’Ouest. Le 12ème sommet des 
chefs d’Etat et de gouvernement du COMESA, qui s’est tenu du 22 au 24 mai 2007 à Nairobi, 
a travaillé en priorité à l'adoption de modalités de fonctionnement d'une future union 
douanière. Lors de ce sommet, Mwai Kibaki, président du Kenya ayant hérité de la présidence 
tournante de l’organisation, a été mandaté pour convoquer un sommet conjoint du COMESA, 
de la SADC et de l’EAC pour discuter de l’harmonisation du système d’échanges 
transfrontaliers. 
 
Dans la version provisoire de l’APE signé avec les pays d’Afrique de l’Est et du Sud (ESA 
countries4), ainsi que dans la version provisoire de l’APE signé avec les pays de la SADC 
(« SADC countries »5), aucune organisation régionale n’est mentionnée en plus des pays 
individuels signataires. Cette situation contraste avec la situation dans les zones CEMAC et 
CEDEAO où les APE mentionnent explicitement la CEMAC et l’EAAC d’un côté, et 
l’UEMOA et la CEDAO de l’autre. 
 

d. L’acuité de l’insécurité alimentaire en Afrique de l’Est 
 
En dernier lieu l’Afrique de l’Est se caractérise par une situation d’insécurité alimentaire 
particulièrement alarmante. En Ethiopie, par exemple, on estime que 1/3 des ménages sont 
touchés par l’indigence6.Cette situation n’est d’ailleurs pas limitée aux zones pastorales de la 
sous-région, même si elle se pose avec une acuité particulière dans les « basses terres » 
soumises par ailleurs à l’insécurités politiques et à la marginalisation. Dans ces zones, de 
nombreux projets d’appui à l’élevage se concentrent sur la prévention des catastrophes 
humanitaires.  
 
Si la situation alimentaire en Afrique de l’Ouest est elle aussi critique, il semble que les 
projets de développement et les politiques y attachent moins d’importance. 

                                                 
3 Les 14 pays membres de la SADC sont : Afrique du Sud, Angola, Botswana, RD Congo, Lesotho, 

Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, Namibie, Swaziland, Tanzanie, Zambie, Zimbabwe. 
(En italique : les pays membres à la fois du COMESA et de la SADC) 
4 Les « ECA countries » mentionnés dans le projet d’APE sont : Burundi, Comores, RD Congo, Djibouti, 

Erythrée, Ethiopie, Kenya, Madagascar, Malawi, Maurice, Rwanda, Séchelles, Soudan, Ouganda, 
Zambie, Zimbabwe 

5 Les « SADC countries » mentionnés dans le projet d’APE sont uniquement l’Afrique du Sud, l’Angola, le 
Botswana, le Lesotho, le Mozambique, la Namibie, le Swaziland (et probablement la Tanzanie 
mais cela reste incertain) 

6 In Dessalegn Rahmato, 2007 : « La pauvreté et la recherche de la sécurité alimentaire », in Prunier (Dir.) 
l’Ethiopie Contemporaine, CFEE, Karthala, pp. 285-308 
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4. Compte-rendu des discussions avec les partenaires 
 
La mission de programmation a pu rencontrer plusieurs partenaires qui se sont dans 
l’ensemble déclarés intéressés à collaborer. Au Kenya, il s’agit notamment de l’ILRI, de 
l’AU/IBAR, du SCAC, de l’IFRA et de l’Union Européenne. En Ethiopie, il s’agit de l’ILRI, 
du CFEE, et de l’ONG « Save the Children ». 
 
Les Compte-rendu des rencontres avec ces partenaires sont joints en annexe au présent 
rapport. Les conclusions de ces rencontres ont permis d’aboutir aux conclusions suivantes : 
 
La thématique « Elevage, commerce et territoire » fédère l’ensemble des partenaires 
rencontrés au Kenya et en Ethiopie. Il existe une demande avérée pour des recherches de 
terrain permettant de mieux comprendre les processus locaux du développement de l’élevage, 
en lien avec les dynamiques commerciales. En anglais, il convient de recommander l’usage du 
concept de « local development » plutôt que celui de « territorial development » qui prête à 
confusion, le territoire pouvant être perçu comme la référence des espaces « nationaux ». De 
plus, il convient de veiller aux différences d’usages du terme « régional ». La langue anglaise 
ne propose pas d’équivalent au concept de « sous-régional », tout au moins dans l’usage 
courrant. La distinction doit donc être faite entre le niveau « régional » (at the local level) et le 
niveau « sous-régional » (at the regional level). 
 
La problématique du projet demande à être travaillée, précisée, approfondie pour tenir 
compte à la fois des contextes de l’Afrique de l’Ouest et de l’Est. Ce travail collectif se 
déroulera lors des premières missions de terrain, au cours des revues bibliographiques, et lors 
des diverses réunions prévues, notamment le séminaire méthodologique des 3 et 4 septembre 
à Montpellier. Pour tenir compte des conclusions de la mission, le titre du projet pourrait être 
reformulé comme suit : « L’impact de l’internationalisation des marchés sur les dynamiques 
de développement local dans les régions où l’élevage est structurant : cas de l’Afrique de 
l’Est et de l’Ouest ». Ce titre devra être partagé avec l’ensemble des équipes pays puis validé 
au cours de l’atelier de septembre. Il s’agit de rendre compte à la fois des importations de 
produits de l’élevage (Afrique de l’Ouest) et des exportations de bétail (Afrique de l’Est). 
 
Au cours de l’année 1 du projet, les actions susceptibles d’être programmées en Afrique de 
l’Est se dérouleront essentiellement en Ethiopie. La priorité doit être donnée à 
l’identification des stagiaires et à la réalisation de missions exploratoires nécessaires à 
l’approfondissement des questions de recherche. Les actions suivantes doivent être 
programmées : 
 
Thème 1 : Déterminants du commerce des produits de l’élevage 
 
Un stage (niveau master ou thèse) pourrait être encadré par l’ILRI sur le thème : « Stratégies 
de commercialisation du bétail dans les zones de … et organisation du commerce 
d’exportation ». Un étudiant éthiopien pourrait être identifié par l’ILRI-Addis (Mohammed 
Jabbar et Asfaw Nesgassa) en partenariat avec des partenaires du développement (projet 
USAID, ONGs). 
 

 G. Duteurtre envoie un projet de TDR à Isabelle Baltenweck pour discussion au 
sein de l’ILRI 

 
Thème 2 : Rôle de l’élevage dans les dynamiques de développement local 
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Des stages en géographie (stagiaires français co-encadrés par Alain Gascon, Univ. Paris 8 et 
Prodig) pourraient être accueillies par le Centre Français des Etudes Ethiopiennes (CFEE) à 
Addis-Abeba pour étudier « Les dynamiques de développement local dans les zones d’élevage 
de…. ». Ces stages pourraient être co-encadrés par l’ILRI afin de les coupler avec le travail du 
thème 1. 
 

 G. Duteurtre (avec l’appui de G. Magrin) envoie un projet de TDR à Alain Gascon 
et Olivier Ninot pour identification de stagiaires. 

 
Thème 3 : Analyse des options politiques dans leur composante commerciale, sectorielle 
et territoriale 
 
La thèse de Géraldine Pinauld (inscrite en géopolitique à Paris 8 sous la direction de Alain 
Gascon) pourrait s’inscrire dans cette troisième thématique. Il s’agirait d’étudier les jeux 
d’acteurs qui conduisent aux décisions de politiques commerciales déterminant l’accès aux 
marchés d’exportation. Un travail pourraît être mené pour comprendre notamment les liens 
entre les réseaux de commerçants transfrontaliers avec les autorités politiques des pays 
exportateurs (Ethiopie, Djibouti, Somailand) et des pays importateurs (Arabie Saoudite 
notamment). Un travail sur ces différents terrains serait nécessaire. 
 
Pour l’instant, la priorité doit être donnée au travail bibliographique. Un terrain exploratoire 
permettant de construire une question de recherche doit être programmée à partir de 
Septembre en Ethiopie (et éventuellement au Somaliland et à Djibouti). Lors de ce travail de 
terrain, la thèse pourrait être accueillie au CFEE : moyen de travail, base pour se loger (+ 
appui bourse). Là aussi, un co-encadrement de l’ILRI pourrait permettre une bonne 
coordination des 3 thématiques. Des liens avec des projets de développement (projet USAID) 
et des ONG (Save the Children) pourraient aussi permettre une bonne insertion locale. 
 

 M. Djama envoie un projet de TDR à Géraldine Pinauld et Alain Gascon pour 
discussion 

 
5. Programme de la mission 
 
Dim. 13 mai  Départ de GD et PND de Dakar par KQ 513 (16 :40) 
 
Lun 14 mai Arrivée de GD et PND à Nairobi (5 :40) 
  Réunion avec Denis Depommier et Matthieur Lesnoff 
  Entretien avec Dr Modibou T. Traoré, et son équipe, AU/IBAR 
 
Mar 15 mai Arrivée de MD à Nairobi par KL 4141 (6 :30) 
  Journée de travail à l’ILRI avec B. Scott et I. Baltenweck 

Dîner avec le Directeur régional du Cirad + Ward Anseew + Mathieu Lesnoff 
 
Mer 16 mai  Rencontre avec le SCAC (Serge Snerch etC. Le Deaut) 

Visite à l’IFRA (B. Charlery de la masselière) 
Déjeuner avec C. Le Deaut et B. Charlery 

  Départ de GD, PND et MD pour Addis-Abeba par ET 800 (18 :10) 
  Arrivée à Addis-Abeba (20 :10) 
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Jeu 17 mai Matin : visite au CFEE 
  Après-midi : visite à l’ILRI (M. Jabbar et A. Nagassie) 
 
Ven 18 mai matin : Visite de terrain (M. Olive) 
  Départ MD d’Addis-Abeba par ET 801 (9 :45) 
  Après-midi : rédaction du rapport de mission 
  Soirée : réunion avec Save the Children (G. Laval) 
 
Sam 19 mai Départ GD et PND d’Addis-Abeba par ET 801 (9 :45) 
  Arrivée GD et PND à Nairobi (11 :45) 
  Rédaction du rapport de mission 
 
Dim 20 mai Départ GD PND de Nairobi par KQ 512 (8 :55) 
  Arrivée GD et PND à Dakar (15 :40) 
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Compte-rendu de la réunion à l’ILRI-Nairobi 
Le 15 mai 2007 

 
 
Lors de leur mission à Nairobi, G. Duteurtre, PN Dieye et M. Djama ont eu une séance de 
travail d’une journée à l’ILRI-Nairobi le 15 mai 2007. 
 
Dans un premier temps, la mission a rencontré Bruce Scott, Director for partneship de l’ILRI, 
en présence de Mathieu Lesnoff, chercheur du Cirad en affectation à l’ILRI-Nairobi et 
d’Isabelle Baltenweck, économiste de l’ILRI. Puis la réunion s’est poursuivie avec Isabelle 
Baltenweck dans les locaux de l’équipe du Theme « Improving market opportunities ». 
 
1. Présentation des activités de l’ILRI 
 
Le thème « Improving market opportunities » (Market theme) regroupe 3 “operating 
projects” 
 

1. OP : Increasing smallholder market orientation and competitiveness 
Farm level 
Productivité, relation entre exploitation et marches (contract farming), accès des exploitants 
aux marches.  
Projets : Kenya, Ouganda, Vietnam et Philippine (Lucy Lappar) 
Leader : S. Staal / I. Baltenweck 
 

2. OP : Improving ability to meet changing demands in supply chains (MK03) 
Market level 
Secteur informel : comprendre les niveaux d’emploi 
Ethiopie : Asfaw Negassa 
Leader : Mohammed Jabbar 
 

3. OP : Improving animal health and food safety for trade (MK04) 
International demand 
Leader : Jeff Mariner 
 
Autres projets en cours dans la thématique : 
 

Conservation des races locales (thème Biotech) 
Projet en Ethiopie, Kenya, Benin 
Leader : Sandy Mac Leat (theme leader : Ed Rege) 
Problème : comment les exploitants peuvent être incités à garder des races locales 
Theme « Targeting » : 
Manitra (Malgache) : évolution des systèmes d’élevage. 
 

Projet Tamu (avec Asfaw Negassa) 
Ethiopie : commerce de bétail 
 

Projet Terra nova 
Kenya : Cf pastoralisme et suivi insécurité alimentaire 
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 Projet modèle secteur laitier (Kenya) 
Construction d’un modèle GAMS sur le secteur laitier du Kenya. Le changement de politique 
est : autorisation des commerçants informels (baisse des coûts de transaction subits par les 
commerçants laitiers). Post-doc de Kari.  
Un collègue travail sur un suivi de ce travail. On pourrait faire un pont (Simeon Kaitibe) avec 
Karl Rich (avec ODI). 
 

Harmonisation des politiques laitières en Afrique de l’Est (Ouganda, Kenya, 
Tanzanie, Rwanda, Burundi) : voir si c’est possible de promouvoir la libre circulation des 
produits (voir initiative ECAPAPA). Voir Amos AMORE à ILRI + Izaac Moundé à Ecapapa. 
 
2. Collaboration possible dans le cadre de l’ATP « Icare » 
 
Problématique différente en Afrique de l’Est : Commerce des animaux sur pied très 
dynamique. Largement illégal (informel) ; Peu d’importations laitières. Donc la thématique 
doit s’intéresser à l’« impact du commerce des produits animaux sur le développement 
local ». La question doit être contextualisée : 

- En Afrique de l’Ouest (libéralisation, ouverture des marchés) 
- En Afrique de l’Est (mesures sanitaires, barrières, accès aux marchés 

internationaux) 
 
Doit-on reformuler la question sur « l’internationalisation des marchés » : comparaison petits 
ruminants Afrique de l’Est / Afrique de l’Ouest ? 
 
Thèse de Géraldine PINAUD 
 
Elevage transhumant, marchés régionaux, réseaux d’acteurs, commerce d’exportation vers les 
ports et vers la Péninsule Arabique. 
 
Articulation avec l’ILRI (commerce pastoral) voir avec Asfaw et Isabelle. Un contrat de 
partenariat avec l’ILRI est possible, en mentionnant que l’ILRI ne paie rien. Il s’agit d’un 
contrat de graduate fellow entre ILRI et l’Université. 
 
Situation sécuritaire très volatile. Si situation non sécurisée, travail sur Addis-Abeba sur les 
données. 
 
Il existe des données intéressantes sur les circuits commerciaux (suivis SIG) avec le projet 
ILRI / Terra Nova. A voir pour la thèse de Géraldine  
 
Faire le lien avec le projet ADA (Austrian development Agency) « élevage de mouton » avec 
un volet commercialisation sur Addis (et pays du golf). Ou bien avec projet « Tamu ». 
 
Autres perspectives de partenariat 
 
Accueil de stagiaires ou thésard dans le cadre de la thématique 1 de l’ATP : « déterminants du 
commerce des produits animaux ». Le terrain ciblé pourrait être dans un premier temps 
l’Ethiopie, avec extension possible sur le Kenya en année 2. 
 
Discussions prévues à Addis-abeba avec Mohammed Jabbar et Asfaw Negassa. 
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3. Procédures de contractualisation 
 
Rédiger une letter of agreement (voir modèle avec Isabelle) = convention 
 
Point de départ pour une collaboration future. Versement d’une petite somme en première 
année. 
 
Echanges de documents  
 
Rapports Cirad : 
 

- Rapports missions V. Alary et PN. Dieye Mali et Ethiopie 
- Rapports Agrinepad 

 
Rapports ILRI 
 

- GAMS lait 
- Changing mind process  
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Compte-rendu des réunions du 17 mai (CFEE / ILRI) 
 
Participants : Papa Nouhine Dieye (Isra), Guillaume Duteurtre (Cirad), Marcel Djama (Cirad). 
Personnes rencontrées : François-Xavier Fauvelle, directeur  du Centre Fraçais des Etudes 
Ethiopiennes ; Muhammad Jabbar et Asfaw Negassa de l’ILRI. 
 
Les rencontres organisées le 17 mai à Addis-Abeba avec le Centre Français d’Etudes 
Ethiopiennes (CFEE) et l’ILRI, avaient pour principal objectif d’aider à la mise en œuvre des 
opérations de recherche en Ethiopie, dans le cadre de l’ATP. Elles visaient notamment à 
préparer les conditions d’accueil d’une étudiante en thèse (inscrite à l’université Paris VIII) 
impliquées dans le programme, et discuter la faisabilité et l’opportunité scientifique de son 
programme de travail. 
 
Avec le CFEE. 
 
La rencontre avec le directeur du centre, François-Xavier Fauvelle a permis de définir les 
modalités d’accueil des chercheurs du programme qui seront de passage en Ethiopie. 
 
Ouvert depuis 1991, le CFEE est un établissement membre du réseau des centres français de 
recherche dépendant du Ministère des Affaires Etrangères. En Ethiopie, le centre a une longue 
tradition de recherche en histoire ancienne, archéologie et paléontologie. Il souhaite cependant 
s’ouvrir davantage aux sciences sociales et à des thématiques en prises avec les enjeux 
contemporains de la Corne de l’Afrique. 
 
Dans cette perspective, les activités du projet ICARE sont bien accueillies. En pratique, le 
centre peut fournir une logistique (hébergement, espace de travail, véhicule) à des conditions 
financières avantageuses par rapport au marché. 
Il offre également des bourses de recherches  de 6000 birr, permettant de financer « environ 
un mois de terrain » (fonctionnement uniquement) en Ethiopie.  
 
En pratique, une convention de collaboration entre le Cirad et le Cfee pourrait être établie, de 
manière à inscrire les activités de l’ATP dans la programmation du Cfee, et de formaliser les 
collaborations. 
 
Avec l’ILRI. 
 
Une rencontre a été organisée avec Muhammed Jabbar (économiste, chef de projet) et Asfaw 
Negassa (économiste agricole). 
 
Tous deux interviennent dans l’un des thèmes structurants de l’ILRI, intitulé « Market 
opportunities ». Leurs recherches actuelles portent sur les institutions de marchées et plus 
particulièrement sur les évolutions du rôle de la demande en produits animaux (viandes, lait). 
L’attention est portée aux attentes des consommateurs, de manière à ajuster l’offre de 
production à travers l’élaboration de « bonnes pratiques » de production et de normes de 
qualité. 
Cette recherche est toutefois centrée sur l’analyse du marché domestique. Peu de recherches 
sont actuellement conduites par l’ILRI sur les marchés d’exportation d’animaux sur pied. Or, 
ces exportations sont essentiellement mobilisées à partir des zones de production pastorale du 
sud-est éthiopien et ont un impact important sur les dynamiques territoriales de ces régions. 
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Personnes rencontrées 
 
A Nairobi 
 
CIRAD  
 
Denis DEPOMMIER, Directeur régional du Cirad en Afrique de l’Est : 
Tel : (+254-20) 722 4653 ; Mobile : (+ 254) (0)723 274 069 
 
Mathieu LESNOFF, Biometrician/Modeller CIRAD / ILRI, Tel : 725 785 570   
 
Ward ANSEEW, Chercheur Cirad, coordinateur du projet « Agrinepad » basé en Afrique du 
Sud (en mission au Kenya). 
 
Didier LESUEUR (CIRAD/ICRAF), Mobile: +254 723 916 767 
 
ILRI  
 
Isabelle BALTENWECK, économiste à l’ILRI, (i.baltenweck@cgiar.org), 
Tel : +254-20 3416 
 
Bruce SCOTT, Director, Partnerships & Communication, ILRI (b.scott@cgiar.org)  
Tel : +254-20 422 3000 
 
Ambassade de France au Kenya 
 
Cyrille LE DEAUT, attaché de Coopération, 254 (20) 31 63 63 ext. 331 
Email : cyrille.le-deaut@diplomatie.gouv.fr 
 
Serge SNERCH, Conseiller de Coopération et d’Action Culturelle (Tel : +254-20-316363) 
Email : serge.snrech@diplomatie.gouv.fr;  
 
Bernard CHARLERY DE LA MASSELIERE, Directeur de l’Institut Français de Recherches 
en Afrique (IFRA) (bcharlery@ifra-nairobi.net) 
Tel : +254-20 241 359 
Téléphone : 254 (0)20 22 19 22 
Télécopie : 254 (0)20 33 62 53 
 
AU/IBAR 
 
Dr. Modibo Tiemoko TRAORE, Directeur AU/IBAR (Email: modibo.traore@au-ibar.org) 
Tel: +254-20 367 4000 
 
Dr Medhat EL-HELEPI, Economist, tel : +254 20 367 4203 (medhat.elhelepi@au-ibar.org) 
 
Dr Samuel MURIUKI, team leader, North Eastern Pastoral Development Program (Tel : +254 
20 367 4000 , Email : samuel.muriuki@au-ibar.org) 
 
Dr Hameed NURU, Senior policy officer, livestock and fisheries (Tel : +254 20 367 4000 , 
Email : hameed.nuru@au-ibar.org) 
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Dr Yemi AKINBAMIJO, Chief animal resources Officer, (Tel : +254 20 367 4218 , Email : 
yemi.akinbamijo@au-ibar.org) 
 
Jean-Jacques DELATTE, Assitant technique, 
 
A Addis-Abeba 
 
ILRI 
Mohammed JABBAR, team leader, ILRI Addis-Abeba (m.jabbar@cgiar.org) 
 
Asfaw NEGASSA, Agricultural economist (a.negassa@cgiar.org) 
tel : +151 11 646 32 15 (Ext. 145) 
 
CFEE 
 
François-Xavier FAUVELLE, Directeur du Centre Français des Etudes Ethiopiennes (CFEE) 
Tel : 251 1 11 23 47 67/68 
 
CIRAD 
 
Marie-Marie OLIVE, stagiaire Cirad épidémio : tel : (221) (0)9 11 95 91 53 
 
ONGs 
 
Géraud LAVAL, Responsable du Pastoral Early Warning System program, Save the Children 
Tel (mobile) : 09 11 48 60 27 ; tel (dom.) : 011 515 56 79 (geraud.l@scuk.org.et) 
 
 
6. Autres coordonnées 
 
A Nairobi 
 
Jacaranda Hôtel Nairobi, Tel: (+254-20) 444 87 13 
 
A Addis-Abeba 
 
Hotel Queen of Sheba (Haile Guebre Selassie Road) 
Tel : (251) (0) 11 618 00 00 
queenshebahotel@ethionet.et 
 
François PIGUET, consultant : tel : 0911 406 053 
 
Julien CHALIMBAUD, ACF, 0911 947 195 
Dr BAYOU, ACF : 09 11 11 92 91 
Florence, chef de mission ACF en Ethiopie, 0911 21 40 44 
 
Ato BELASHEW, Projet SPS-LMM (financé en partie par USAID) (ancien directeur du Dept 
livestock marketing au Ministère), tel : 0911 228 775 
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Dr. Muktar RESHID: national livestock consultant, FAO, 0911 771 147 
 
Pedro J. CARRILLO, livestock program Manager, USAID : 0911 216 603 
 
Mr Jamel OUBECHOU, Conseiller coop et d'action culturelle, SCAC 
Ambassade de France en Ethiopie 
Quartier Kabana 
PO box 5554 
Addis Abeba, 
Ethiopia 
Jamel.oubechou@diplomatie.gouv.fr 
Tel 251 11 140 00 00/51 
Fax : 251 11 140 00 50 
 
Mr Yazid BENSAID, Responsable du Bureau AFD 
Agence Française de Développement  
Route de Debre-Zeit  
P.O. Box 16978  
Addis Abeba  
Ethiopie 
Bensaidy@groupe-afd.org 
Tél.: 251 1 65 55 57 
Fax: 251 1 65 50 76  
afdev@telecom.net.et 
 


